Nations Unies 


S/PV.8322 



Conseil de securite 

Soixante-treizieme annee 


83 22 seance 

Lundi 30 juillet 2018, a 10 h 25 
New York 


Provisoire 


President : M. Skoog. (Suede) 

Membres : Bolivie (Etat plurinational de). M. Llorentty Soliz 

Chine. M. Zhang Dianbin 

Cote d’Ivoire. M. Ipo 

Etats-Unis d’Amerique. M. Cohen 

Ethiopie. M. Alemu 

Federation de Russie. M. Polyanskiy 

France. M me Gueguen 

Guinee equatoriale. M. Esono Mbengono 

Kazakhstan. M. Umarov 

Koweit. M. Alotaibi 

Pays-B as. M me Gregoire Van Haaren 

Perou. M. Meza-Cuadra 

Pologne. M. Radomski 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. M me Pierce 


Ordre du jour 

La situation en Somalie 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcme de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 

18-24312 (F) 

llllllllllllllllll 


/ Document adapte Merci de recycler 


o 





















S/PV.8322 


La situation en Somalie 


30/07/2018 


La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de Djibouti, de l’Erythree et de 
la Somalie a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de l’Ambassadeur Kairat Umarov, Representant 
permanent du Kazakhstan, en sa qualite de President 
du Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie et 
l’Erythree. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassa- 
deur Umarov. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Conformement a l’alinea g) du paragraphe 11 de la reso¬ 
lution 1844 (2008), j’ai l’honneur de presenter un expose 
au Conseil de securite en ma qualite de President du 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolu¬ 
tions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie et l’Ery¬ 
three, pour la periode allant du 14 mars a la fin juillet 
de cette annee. 

Au cours de la periode consideree, le Comite a 
regu 10 notifications en application de l’alinea g) du 
paragraphe 10 de la resolution 2111 (2013), trois noti¬ 
fications d’Etats Membres en application du para¬ 
graphe 4 de la resolution 2142 (2014) et deux notifica¬ 
tions du Gouvernement federal somalien en application 
des paragraphes 2 et 9 de la resolution 2385 (2017). 
Le Comite a egalement regu du Gouvernement federal 
somalien, en application des paragraphes 6 et 7 de la 
resolution 2142 (2014), deux confirmations apres la 
livraison, livraisons pour lesquelles le Comite n’avait 
pas regu de preavis. 

D’emblee, je tiens a me feliciter de la signa¬ 
ture de la Declaration conjointe de paix et d’amitie, 
le 9 juillet dernier, par le President de l’Etat d’Ery- 
three, M. Isaias Afwerki, et le Premier Ministre de la 
Republique federale democratique d’Ethiopie, M. Abiy 
Ahmed, et a saluer l’engagement des deux parties a 
ouvrir un nouveau chapitre de cooperation et de parte- 
nariat. Nous notons egalement avec satisfaction la 


visite du President somalien, M. Mohamed Abdullahi 
Mohamed Farmajo, le 28 juillet, a Asmara, a l’invitation 
du President erythreen. 

Aujourd’hui, mon expose portera principalement 
sur la visite que j’ai effectuee a Djibouti, en Ethiopie 
et en Somalie, ainsi que sur les activites et decisions 
du Comite qui en ont decoule. La visite en mai etait la 
premiere qu’effectuait un President du Comite dans la 
region de la Corne de l’Afrique depuis 2010. Tous les 
pays dans lesquels nous nous sommes rendus ont fait 
montre d’une grande cooperation. Et tous nous ont 
reserve un accueil et une cooperation au plus haut 
niveau. L’ensemble de nos interlocuteurs nous ont fait 
part de leurs points de vue en toute franchise. La region 
est determinee a continuer sur la voie du reglement des 
problemes et a ceuvrer en faveur d’une plus grande stabi¬ 
lity et d’une paix durable. 

Lors de sa rencontre avec la delegation a Addis- 
Abeba, le Premier Ministre ethiopien a rappele la posi¬ 
tion de principe de l’Ethiopie concernant le reglement 
des conflits par des moyens pacifiques et s’est declare 
pret a entamer un dialogue avec l’Erythree. C’etait 
peut-etre la le signe annonciateur des developpements 
auxquels nous avons assiste ces derniers jours. Je 
regrette que l’Erythree n’ait pas convie la delegation a 
se rendre dans le pays et ait ainsi manque l’occasion de 
donner son point de vue sur la situation dans la Corne 
de l’Afrique, y compris sur l’application des sanctions. 

Je tiens a reaffirmer la volonte continue du Comite 
d’etablir un contact avec l’Erythree. A cet egard, j’ai 
adresse, au nom du Comite, une lettre au Charge d’af¬ 
faires de la Mission permanente de l’Erythree aupres de 
l’ONU, dans laquelle j’ai exprime les regrets du Comite 
face a l’absence de reponse a la proposition d’effectuer 
une visite a Asmara. J’ai aussi demande aux autorites 
erythreennes de cooperer avec le Comite et le Groupe 
de controle pour la Somalie et l’Erythree. 

La visite dans la region a ete un exercice diplo¬ 
matique qui visait a renforcer la confiance. L’objectif 
etait d’engager directement le dialogue avec les autorites 
en vue d’obtenir des informations de premiere main sur 
la situation dans la region, notamment sur l’application 
des sanctions imposees a la Somalie et a l’Erythree, et 
d’evaluer l’efficacite de ces mesures et de leur mise en 
oeuvre afin de promouvoir la paix et la securite dans la 
Corne de l’Afrique. Saluant les efforts qu’ils deploient, 
en particulier pour ce qui est des notifications trans- 
mises au Comite, j’ai encourage les responsables soma- 
liens a poursuivre en ce sens, tout en leur rappelant les 


2/9 


18-24312 



30/07/2018 


La situation en Somalie 


S/PV.8322 


obligations qui sont les leurs au titre de la levee partielle 
de l’embargo sur les armes ainsi que la necessity absolue 
de s’y conformer. 

En ce qui concerne l’embargo sur le charbon de 
bois, les autorites somaliennes se sont declarees vive- 
ment preoccupees par la poursuite du commerce de 
charbon de bois, qui contribue au financement des acti- 
vites terroristes des Chabab. Le President somalien a 
souligne l’importance d’une bonne mise en oeuvre de 
l’interdiction du commerce du charbon de bois, et le 
Premier Ministre a demande que le Comite sanctionne 
les individus et les entries qui se rendent acquereurs 
du charbon de bois somalien illegal. Le Comite va 
examiner tres serieusement cette demande. S’agissant 
de la dynamique regionale, tous les interlocuteurs ont 
evoque les effets destabilisateurs de la guerre au Yemen 
sur la stability de la region. La guerre a eu des conse¬ 
quences non seulement sur les flux d’armes, mais aussi 
sur les relations commerciales, les investissements, les 
echanges et le tourisme entre le Yemen et les pays de la 
Corne de l’Afrique. 

Sur les sanctions imposees a la Somalie, nous 
avons constate au sein du Gouvernement federal somalien 
une forte volonte de presenter le nouveau Gouvernement 
sous un nouveau jour, axe sur les reformes, ainsi qu’une 
determination a assumer la responsabilite de la securite 
et a prendre en main l’avenir du pays. Bien que cela soit 
louable, le Comite est d’avis que l’embargo sur les armes 
ne doit pas etre totalement leve tant que les Somaliens 
n’auront pas entrepris les reformes politiques et securi- 
taires et mis en place des institutions solides capables de 
garantir un gestion satisfaisante des armes et des muni¬ 
tions. Tous les interlocuteurs ont mis en garde contre 
le retrait premature du pays de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie, car ils sont convaincus que les 
forces somaliennes ne sont pas encore pretes a assumer 
pleinement la responsabilite de la securite de leur pays. 
Le Comite a pleinement approuve les recommandations 
tendant a renforcer les sanctions et leur application. A ce 
titre, deux notes verbales rappelant aux Etats Membres 
leurs obligations respectives au titre des embargos sur 
les armes et sur le commerce du charbon de bois ont ete 
envoyees les 25 et 28 juin, respectivement. 

J’ai aussi propose que le Comite discute des 
recommandations formulees par l’Equipe conjointe de 
verification dans son premier rapport, publie le l er mai. 
Le Comite s’est reuni le 25 juin. II a, a cet egard, revu sa 
notice d’aide a l’application de l’embargo sur les armes 
pour inclure certaines des recommandations formulees 


par l’Equipe conjointe de verification. Etant donne que 
la delegation n’a pu rencontrer le Representant special 
du Secretaire general pour la Somalie, M. Michael 
Keating, durant sa visite a Mogadiscio, le Comite a 
tenu des consultations informelles le 20 juillet, au cours 
desquelles M. Keating a fait part de ses vues sur les 
questions de paix et de securite en Somalie en relation 
avec le regime de sanctions. 

En conclusion, il s’est agi d’une visite importante, 
au cours de laquelle le Comite a recueilli des indica¬ 
tions precieuses sur la situation politique et securitaire 
actuelle dans la Corne de l’Afrique. Les informations 
que nous avons collectees ont permis au Comite d’agir 
en vue du renforcement de la mise en oeuvre des sanc¬ 
tions imposees a la Somalie et a l’Erythree. Je voudrais 
assurer les membres que le Comite continuera de contri- 
buer aux efforts du Conseil pour instaurer durablement 
la paix et la stability en Somalie et dans la Corne de 
lAfrique. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Umarov de son expose et le felicite du 
leadership dont il fait preuve a la tete du Comite. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier l’Ambassadeur Kairat Umarov, en 
sa qualite de President du Comite du Conseil faisant 
suite aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la 
Somalie et l’Erythree, de son expose et de son devoue- 
ment dans la conduite des travaux du Comite. Nous nous 
felicitons des resultats de sa visite dans la region, qui l’a 
conduit a Djibouti, en Ethiopie et en Somalie. Je me dois 
de redire a quel point nous apprecions l’objectivite et 
l’integrite avec lesquelles il mene les travaux du Comite. 
Bien entendu, il s’est passe beaucoup de choses depuis 
sa visite et cela a, a maints egards, d’enormes conse¬ 
quences pour les activites du Comite et pour le regime 
de sanctions. 

Il est tout simplement impossible de nier que les 
dynamiques dans la Corne de l’Afrique sont en train de 
changer rapidement, avec des implications salutaires. 
Tout cela est du au rapprochement entre l’Ethiopie et 
l’Erythree, qui etait encore totalement inconcevable 
il y a a peine quelques mois. Ce qui s’est passe ces 
deux dernieres semaines est veritablement historique. 
Apres 20 ans de rupture, l’Ethiopie et l’Erythree ont 
decide de tourner la page et d’ouvrir un nouveau chapitre, 
non seulement s’agissant de normaliser leurs relations, 
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mais aussi d’exprimer leur volonte de construire des 
relations qui refletent veritablement les liens de longue 
date entre leurs peuples. Ce qui etait auparavant consi- 
dere comme impossible a ete rendu possible grace a la 
decision courageuse et audacieuse prise par les diri- 
geants des deux pays. Les peuples ethiopien et erythreen 
qui ont, pendant deux decennies, souhaite ardemment 
la paix ont accueilli chaleureusement, dans la liesse et 
dans la joie, cette ouverture. La periode ou personne ne 
savait avec certitude pendant combien de temps encore 
les armes resteraient silencieuses entre les deux pays 
est revolue. 

Comme je viens de le dire, cela a une tres grande 
signification non seulement pour les peuples des deux 
pays, mais aussi pour la region, qui est ravagee par les 
conflits et les crises depuis bien trop longtemps. Cela 
contribuera aussi de fagon importante et historique aux 
efforts visant a faire taire les armes en Afrique, tout en 
donnant un exemple de la fagon dont on peut regler les 
conflits sur le continent. II ne fait aucun doute que la 
region sera en bien meilleure position pour contribuer 
a la paix en Somalie. L’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement pourra plus efficacement et bien 
mieux qu’auparavant amener les pays de la region a 
ceuvrer de concert en faveur de la paix et de la coopera¬ 
tion regionale dans tous les domaines. 

C’est dans ce contexte plus large que nous 
voudrions que le Conseil de securite comprenne ce qui 
se passe entre l’Ethiopie et l’Erythree. Ce vent du chan- 
gement a ete bien accueilli par la region et au-dela. II 
est evident que la dynamique positive creee ces deux 
dernieres semaines doit etre appuyee, et la communaute 
internationale se doit de soutenir les efforts des deux 
pays. Nous pensons que le Conseil a une responsabilite 
particuliere a cet egard. L’amelioration des relations 
entre l’Ethiopie et l’Erythree semble avoir deja facilite 
le retablissement de relations amicales entre l’Erythree 
et la Somalie, comme l’atteste la visite que le President 
somalien, M. Mohamed Abdullahi Mohamed Farmajo, a 
effectuee il y a quelques jours en Erythree. II est impos¬ 
sible d’ignorer qu’il s’agit la d’une impulsion majeure 
qui permettra d’accomplir des progres dans la stabilisa¬ 
tion de la situation en Somalie. Le Conseil doit recon- 
naitre l’importance de ce developpement pour la secu¬ 
rite de la region. 

II nous semble tout a fait approprie que le Conseil 
appuie et encourage les mesures audacieuses prises par 
le Premier Ministre ethiopien. Cela montre a quel point 
il est necessaire d’agir en dehors des sentiers battus 


pour debloquer les situations de conflit, aussi insolubles 
qu’elles puissent avoir ete par le passe. A partir du 
moment ou l’on a conscience du contexte plus large que 
je viens de tenter de decrire, je crois qu’il n’est pas diffi¬ 
cile de trouver des moyens novateurs de saluer l’impor¬ 
tance de ce developpement dans notre region, a l’heure 
ou le reglement des conflits devient tres complexe et ou 
nous avons ete amenes a reconnaitre que la prevention 
des conflits devait etre la priorite. 

Ce grand pas en avant vers la paix entre 
l’Ethiopie et l’Erythree doit bien evidemment etre salue. 
L’Ethiopie est convaincue que cette evolution positive 
n’est pas destinee a se limiter aux relations entre ces 
deux pays. Je voudrais saisir cette occasion pour assurer 
le Conseil que l’idee qui prevaut est d’accepter, et non 
d’exclure, les peuples de la region. C’est dans cet esprit 
que nous nous efforgons de jouer notre role pour aider 
a retablir des relations amicales entre les honorables 
peuples djiboutien et erythreen. La semaine derniere, le 
Ministre djiboutien des affaires etrangeres s’est rendu a 
Addis-Abeba pour transmettre un message au Premier 
Ministre de mon pays, au nom du President Guelleh. Il a 
pu mener des discussions tres productives et tres utiles 
avec le Premier Ministre de notre pays et son homo- 
logue, le Ministre des affaires etrangeres. 

L’Ethiopie a fait savoir qu’elle est disposee a tout 
mettre en oeuvre pour contribuer a la normalisation des 
relations entre l’Erythree et Djibouti. Nous sommes 
resolument convaincus que ces efforts sont essentiels 
pour la paix et la securite dans notre region. Le nouvel 
esprit qui regne ne doit exclure aucun pays et il est le 
fondement sur lequel repose la politique de l’Ethiopie. 
Naturellement, conformement a ce nouvel esprit, aucun 
pays ne doit rester a l’ecart. Le Conseil a une obligation 
a cet egard. 

Je voudrais terminer en exprimant notre volonte 
de travailler en etroite collaboration avec le Conseil 
dans les mois a venir pour preserver ces resultats remar- 
quables, qui ont d’enormes incidences sur la paix et la 
prosperite dans l’ensemble de l’Afrique et meme ailleurs. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Somalie. 

M. Osman (Somalie) {parle en anglais ) : Le 
Gouvernement federal somalien a eu le plaisir de 
recevoir la visite de l’Ambassadeur Kairat Umarov, 
President du Comite du Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la 
Somalie et l’Erythree, et d’autres membres du Comite 
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a Mogadiscio, le 8 mai. Durant leur visite, les membres 
du Comite ont ete informes de certains domaines dans 
lesquels d’importants progres ont ete realises. II ne fait 
aucun doute que les problemes de paix et de securite 
auxquels est confrontee la Somalie restent redoutables, 
mais le Gouvernement du President Farmajo deploie de 
serieux efforts pour y faire face, conformement a de 
nombreuses recommandations du Groupe de controle 
pour la Somalie et l’Erythree. 

Les sanctions sont con?ues comme un outil qui 
doit nous aider a nous attaquer aux problemes de secu¬ 
rite, et nous partageons les objectifs d’empecher que 
des armes ne tombent entre les mains de terroristes, 
de tarir le financement des Chabab et de faire en sorte 
que les ressources de stocks de poissons et de charbon 
de bois de la Somalie ne puissent pas etre exploitees a 
des fins de destabilisation du pays. La lutte contre le 
terrorisme n’est pas seulement une entreprise militaire; 
elle passe aussi par la bonne gouvernance, les politiques 
inclusives, la reconciliation et la lutte contre la corrup¬ 
tion. Dans ces domaines, les objectifs du Gouvernement 
federal somalien et ceux du Comite des sanctions sont 
en phase. Mais la Somalie d’aujourd’hui n’est pas la 
Somalie a laquelle des sanctions ont ete imposees pour 
la premiere fois. Les Chabab restent une menace dange- 
reuse et nous devons continuer de prendre des mesures 
pour tarir ses ressources et limiter sa capacite d’attaquer 
des innocents. Toutefois, la Somalie a aussi accompli 
des progres considerables en ce qui concerne la gestion 
des finances publiques, la reforme du secteur de la secu¬ 
rite, la gestion des armes et l’application du principe 
de responsabilite. 

II reste un long chemin a parcourir, mais le Comite 
et le Groupe de controle doivent axer leurs efforts sur les 
domaines les plus menaces par l’instabilite. Le Groupe 
de controle a un des mandats les plus larges de tous les 
regimes de sanctions. Nous pensons que les progres de 
la Somalie doivent etre pris en compte dans le mandat 
et les orientations du Groupe et que le Conseil de secu¬ 
rite doit prendre en compte la ferme determination du 
Gouvernement federal a continuer d’aller de l’avant. 
Mon gouvernement s’efforce veritablement d’ameliorer 
les processus et normes de notre systeme. Nous sommes 
conscients que certaines personnes tirent avantage 
du statu quo et s’efforcent de ralentir ou d’annuler les 
progres que nous avons accomplis. Par consequent, nous 
exhortons le Conseil a nous appuyer en se concentrant 
sur les fauteurs de troubles, et non sur les personnes qui 
s’attellent a la redoutable tache de l’edification de l’Etat. 


Nous avons demontre notre volonte d’ameliorer 
certains aspects de notre respect du regime de sanctions 
en demandant au Conseil de securite d’examiner et de 
mettre a jour les mesures en vigueur. Par exemple, les 
paragraphes 10 c) et 11 a) permettent aux armes d’arriver 
aux institutions chargees de la securite somaliennes qui 
ne relevent pas des structures nationales, telles que les 
forces de securite somaliennes non definies et les parte- 
naires strategiques de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie, sans notification prealable ni mise en place de 
processus appropries de gestion des armes et des muni¬ 
tions, ce qui est problematique et accentue la prolife¬ 
ration des armes dans notre pays. Notre gouvernement 
pense qu’il serait utile de proceder a un examen attentif 
et a une revision de ces paragraphes. Le Gouvernement 
somalien continuera de s’appuyer sur cela et, comme 
l’indique le plan de transition pour la Somalie, elaborera 
des instructions permanentes afin de mettre en place un 
systeme de gestion global des armes et des munitions 
ainsi qu’une commission de gestion pour lutter contre la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre, dans le 
but de garantir une distribution sure et efficace, le stoc- 
kage et la securite des stocks et du personnel qualifie, a 
la fois au niveau du Gouvernement federal et des Etats 
membres de la Federation. 

Nous sommes determines a faire en sorte que les 
ressources de la Somalie ne servent pas a financer les 
operations des Chabab. En fevrier, le Conseil national de 
securite a approuve un accord provisoire sur le partage 
des revenus issus de lapeche. En avril, le Gouvernement 
a accepte d’interdire la vente interieure de charbon de 
bois et d’ameliorer la mise en oeuvre de l’interdiction 
visant le charbon de bois. II nous semble egalement 
important que les precieuses ressources naturelles de la 
Somalie soient preservees pour contribuer au processus 
vital de notre relevement economique. II s’agit notam- 
ment de lutter contre la peche illegale et de faire en 
sorte que les eaux et les riches stocks de poissons de la 
Somalie puisent fournir des moyens de subsistance aux 
Somaliens et contribuer a la stabilite durable. Le 5 juin, 
le Conseil national de securite est parvenu a un accord 
sur l’appropriation, la gestion et le partage des ressources 
naturelles du pays, comme cela etait prevu dans notre 
accord sur le partage des ressources naturelles. 

La Somalie est un pays sortant de plusieurs decen- 
nies de guerre contre des insurges violents. Nous faisons 
preuve d’une ferme determination a reformer nos institu¬ 
tions et a nous acquitter de nos obligations decoulant du 
regime de sanctions. Nos efforts commencent lentement 
a porter leurs fruits, mais trop souvent, nous sommes 
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critiques pour ce que nous n’avons pas encore atteint 
plutot que mis a l’honneur pour nos progres. Nos capa- 
cites sont encore limitees, et pour les renforcer, nous 
aurons besoin du soutien de nos partenaires au Conseil 
de securite et dans ses organes subsidiaires. Nous espe- 
rons pouvoir compter sur leur appui indefectible a la 
poursuite de nos progres. 

Enfin, nous ne devons pas faire fi des evenements 
dans la region. Je voudrais egalement saisir cette occa¬ 
sion pour saluer une fois encore les evolutions recentes 
concernant le conflit de longue date entre l’Erythree et 
l’Ethiopie. Nous nous felicitons en outre de l’adoption de 
mesures pour mettre en oeuvre la Declaration conjointe 
de paix et d’amitie sur la normalisation des relations entre 
les deux pays freres. Le President Farmajo a effectue 
une visite d’Etat en Erythree la semaine derniere. La 
Somalie souligne qu’il importe de veiller a ce que l’Ery¬ 
three et Djibouti puissent s’entendre des que possible 
sur des moyens de reglement pacifique de tous les diffe- 
rends non regies entre les deux Etats. Je remercie une 
nouvelle fois le Conseil et lui souhaite le meilleur. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de 1’Erythree. 

M. Idris (Erythree) {parle en anglais) : C’est 
un grand honneur pour moi de m’adresser au Conseil 
de securite au nom du peuple erythreen, dont la lutte 
pour developper des relations pacifiques et cooperatives 
avec ses voisins est un fait historique. Trois generations 
d’Erythreens ont fait le sacrifice ultime pour etablir 
un ordre regional fonde sur le droit international et la 
complementarity economique, en gardant a l’esprit la 
culture et l’histoire communes des populations. 

Ces dernieres semaines, la Corne de l’Afrique 
a connu un developpement d’une ampleur historique. 
L’Erythree et l’Ethiopie ont pris une mesure auda- 
cieuse pour mettre fin a leur etat de guerre et ouvrir 
un nouveau chapitre de paix et d’amitie. La guerre qui 
a prevalu au cours des deux dernieres decennies a eu 
des consequences devastatrices qui ont depasse large- 
ment les deux pays et les peuples concernes. Elle a 
fait obstacle a une veritable cooperation et a sape les 
mecanismes regionaux de prevention et de reglement 
des conflits. L’accord entre l’Erythree et l’Ethiopie met 
fin a cet ordre regional pervers de haine et de rivalite, 
et ouvre de nouveaux horizons pour une paix durable 
et l’integration economique. II permettra de renforcer le 
mecanisme sous-regional de prevention et de reglement 
des conflits. Qui plus est, l’Erythree et la Somalie ont 
signe aujourd’hui une declaration commune a l’occasion 


de la visite historique de S. E. M. Mohamed Abdullahi 
Mohamed Farmajo en Erythree. Les deux pays sont 
convenus d’echanger des ambassadeurs, d’etablir une 
cooperation politique, economique, sociale, culturelle, 
de defense et de securite et de joindre leurs forces 
pour surmonter les obstacles a la paix et a la securite 
regionales. Les repercussions positives de ces evene¬ 
ments pour l’ensemble de la region ne sauraient etre 
sous-estimees. 

II est evident depuis longtemps deja que les sanc¬ 
tions imposees au peuple erythreen ne peuvent etre 
justifiees au nom du maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales. Elies ont ete maintenues bien que 
les pretextes ayant servi a leur mise en place s’averent 
faux depuis des annees. A cet egard, loin de contri- 
buer a promouvoir la paix et l’amitie dans la region, le 
Conseil sape et entrave la cooperation regionale depuis 
une decennie. Dans le contexte regional emergent, 
nous trouvons inexplicable que le Conseil examine 
aujourd’hui les sanctions visant l’Erythree. La mesure 
la plus appropriee pour le Conseil aurait ete de lever les 
sanctions afin de signaler sans ambigulte son appui aux 
recentes evolutions positives. L’Erythree se felicite des 
appels lances par plusieurs pays, dont l’Ethiopie et la 
Somalie, pour la levee des sanctions. Nous jugeons inac- 
ceptable que certains membres du Conseil continuent de 
fixer des conditions et de changer les regies du jeu, dans 
le but de maintenir la pression politique sur le peuple 
erythreen pour des raisons qui n’ont rien a voir avec le 
maintien de la paix internationale. Comme par le passe, 
il est clair que quoi que fasse l’Erythree pour honorer 
ses engagements au titre des resolutions du Conseil, et 
independamment des changements dont est temoin la 
region, ces membres ne sont pas disposes a lever ces 
mesures punitives injustifiees. 

Le Conseil de securite ne doit pas laisser passer 
une nouvelle occasion de contribuer de maniere positive 
a la paix et a la securite regionales dans la Corne de 
l’Afrique et autour de la mer Rouge. Ce qui est en jeu, 
c’est la credibility du Conseil aux yeux des habitants de 
la region. En levant les sanctions immediatement et sans 
condition, le Conseil peut envoyer un message positif 
pour signifier qu’il appuie le souhait des habitants de la 
region de vivre ensemble dans la paix et la prosperity, 
et qu’il est pret a les accompagner sur le long chemin 
menant a l’elimination des obstacles a l’integration 
regionale. L’autre option pour le Conseil est de continuer 
comme a l’accoutumee en imposant des conditions prea¬ 
mbles, en changeant les regies du jeu et en maintenant 
ces sanctions motivees par des considerations politiques 
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injustifiees. Le message que cela enverra aux habitants 
de la region est que le Conseil n’est pas dispose a accom- 
pagner Involution recente de la situation dans la region 
et continuera d’encourager les fauteurs de troubles qui 
cherchent a saper la paix et l’integration naissantes. 

Pour sa part, FErythree reste determinee a inten- 
sifier ses efforts et a ceuvrer de concert avec les pays de 
la region afin d’assurer la paix et d’accelerer les progres 
socioeconomiques dans la Corne de l’Afrique et autour 
de la mer Rouge. 

Le President (parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de Djibouti. 

M. Doualeh (Djibouti) {parle en anglais) : Je 
voudrais, avant toute chose, remercier l’Ambassa- 
deur Kairat Umarov, President du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 751 (1992) et 
1907 (2009) sur la Somalie et FErythree, de son expose 
portant sur la periode allant de mars 2018 a fin juillet. Je 
tiens egalement a le remercier tout particulierement de 
sa visite dans la region en mai, y compris a Djibouti. Je 
pense que cette visite a donne aux membres du Comite 
une excellente occasion d’interagir directement avec les 
autorites de la region et de se concerter avec elles sur 
la meilleure fagon d’aborder certains des problemes qui 
continuent d’affliger la region et de saper les efforts en 
faveur de la paix, du developpement et de la prosperite. 

Djibouti regrette lui aussi que FErythree n’ait pas 
invite sa delegation ni saisi cette occasion pour faire part 
de ses vues sur la situation dans la Corne de l’Afrique, y 
compris en ce qui concerne l’application des sanctions. 
Ainsi que 1’a montre son refus d’inviter le President ou 
de cooperer avec le Groupe de controle sur la Somalie et 
FErythree, FErythree continue d’afficher un comporte- 
ment caracterise par le deni, l’obstruction et la volonte 
de brouiller les cartes. 

Comme nous l’avons indique dans notre lettre au 
Secretaire general, qui a ete distribute aux membres 
du Conseil de securite, Djibouti se felicite des derniers 
developpements positifs concernant le conflit prolonge 
entre FErythree et l’Ethiopie et salue la disponibilite du 
Conseil a soutenir ces deux pays dans la mise en oeuvre 
de la Declaration conjointe de paix et d’amitie. II s’agit 
la d’une evolution dont nous devons tous nous rejouir, 
parce que la region connait depuis bien trop longtemps 
des conflits tant intra-etatiques qu’interetatiques avec 
des consequences economiques et sociales dramatiques, 
qui ont plombe et perturbe le developpement econo- 
mique et entrave les efforts d’integration regionale. 


Outre qu’ils ont destruit physiquement des vies et des 
biens, ces conflits ont detourne du developpement des 
ressources rares au profit de la guerre. II pourrait etre 
utile de determiner les pertes cumulees de la region en 
termes de produit interieur brut par suite de ces conflits, 
car il est evident qu’une telle etude prouverait sans 
l’ombre d’un doute que les avantages d’investir dans la 
paix depassent de loin les couts. Faire taire les armes et 
parvenir a une Afrique exempte de conflits est une tache 
difficile, mais nous devons tous ceuvrer serieusement et 
sans reserve a la realisation de cet objectif. Les habitants 
de la Corne de l’Afrique sont incroyablement courageux 
et talentueux et, si on leur donne une chance, ils peuvent 
faire montre d’un esprit volontariste extraordinaire. 

Djibouti souscrit a l’evaluation faite par les chefs 
d’Etat de l’Union africaine, telle qu’enoncee dans la 
decision adoptee par l’Assemblee de l’Union africaine 
le 2 juillet a Nouakchott concernant le differend fronta- 
lier non regie entre Djibouti et FErythree. Cette decision 
souligne 

« la necessity [urgente] pour tous les pays de la 

Corne de l’Afrique de s’engager dans un effort de 

maximisation de possibility d’une paix durable 

sur l’ensemble de la region ». 

Elle demande par ailleurs a la Commission de l’Union 
africaine de poursuivre ses efforts pour aider Djibouti 
et FErythree a trouver une solution pacifique a leur 
differend territorial et exhorte les deux pays a cooperer 
comme il se doit avec la Commission. Je voudrais dire 
sans equivoque que Djibouti se tient pret a collaborer 
avec la Commission. Dans le meme ordre d’idees, 
Djibouti se felicite de la lettre du Secretaire general 
en date du 17 juillet concernant le differend frontalier 
entre la Republique de Djibouti et l’Etat d’Erythree, qui 
a pour objectif d’aider les pays, en collaboration avec 
le Conseil de securite, a trouver un moyen d’aller de 
l’avant, que ce soit par le biais d’un arbitrage decide d’un 
commun accord ou par d’autres moyens de reglement 
pacifique du differend entre les deux parties. 

Djibouti a investi dans la paix. Nous avons 
presente un memorandum juridique et une declaration 
contenant tous les faits pertinents et enongant les prin- 
cipes juridiques applicables a cette question et a d’autres 
questions objet du differend, et avons communique 
sans delai la liste des prisonniers de guerre que nous 
detenions. Alors que le Secretaire general entame ses 
consultations, nous devons aborder le reglement de ce 
conflit en toute bonne foi et dans un esprit d’ouverture, 
tout en gardant a l’esprit qu’il dure depuis 10 ans et que 
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nous avons connu six annees de negotiations infruc- 
tueuses sous les auspices du Qatar. Le Conseil doit 
exhorter l’Erythree, conformement au paragraphe 40 de 
la resolution 2385 (2017), a participer serieusement aux 
efforts de mediation menes par le Secretaire general, 
en collaboration avec le Conseil de securite. Nous ne 
pouvons pas nous permettre de laisser passer l’occasion 
qui nous est donnee d’edifier et de faire notre un avenir 
de paix et de developpement dans la region. II convient 
de rappeler que les efforts de mediation diriges par le 
Qatar ont echoue des le debut, parce que l’Erythree refu¬ 
sal de designer un membre aupres de l’organe qui avait 
ete mis en place pour la mediation et n’a jamais vraiment 
montre un engagement serieux en faveur de la paix. 

Tout en prenant acte des perspectives de paix dans 
la region, il est indeniable que la frontiere internationale 
demeure contestee. L’Erythree continue d’occuper le 
territoire djiboutien, on est toujours sans nouvelles des 
prisonniers de guerre, des menaces d’emploi de la force 
continuent d’etre proferees par la partie erythreenne et le 
risque d’affrontements violents demeure eleve. Comme 
indique dans le dernier rapport du Groupe de controle 
pour la Somalie et l’Erythree (S/2017/925), des activites 
se poursuivent du cote erythreen de la frontiere, a Ras 
Doumera, et la situation est susceptible d’etre mani- 
pulee par des fauteurs de troubles. En outre, comme il 
ressort des rapports successifs du Groupe de controle, 
l’Erythree continue de recruter, de former et d’equiper 
les rebelles djiboutiens dans le camp d’entrainement 
d’Anda’ali, d’ou ils menent des raids violents contre 
des villages du pays et lancent des attaques contre les 
forces de securite djiboutiennes. Le rapport du Groupe 
de controle fournit un compte rendu detaille, sur la base 
de temoignages d’ex-combattants, de la fagon dont ils 
ont participe a des raids d’enlevements transfrontaliers 
violents, y compris des enlevements d’enfants. Nous 
demandons a l’Erythree de cesser de voler la vie de ces 
enfants, qui sont souvent traumatises psychologique- 
ment et sont perdus pour leur communaute et leur pays. 

Lorsqu’elle se livre a de tels agissements, l’Ery- 
three bafoue de maniere flagrante les resolutions du 
Conseil de securite. Si nous voulons que ces resolutions 
soient plus que de vaines paroles vides de sens, les sanc¬ 
tions en cas de non-respect doivent rester en place tant 
que l’Erythree refusera de s’y conformer. Parallelement, 
Djibouti serait favorable a une action du Conseil pour 
encourager l’Erythree a respecter ses obligations en 
fixant des objectifs clairs assortis d’un calendrier 
raisonnable a cette fin. A cet egard, Djibouti souhaite 
faire les observations suivantes. 


Premierement, s’agissant de mettre un terme a 
l’appui que fournit l’Erythree aux groupes armes, le 
Conseil doit se decider a deployer une mission d’obser- 
vation en Erythree d’ici un mois, a condition que l’Ery- 
three s’engage a cooperer pleinement avec elle, notam- 
ment en garantissant le plein acces a toutes les informa¬ 
tions et archives jugees utiles et a toutes les personnes 
que la mission jugera necessaire d’interroger. La mission 
presenterait un rapport au Conseil dans les 30 jours 
suivant son retour d’Erythree. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les prison¬ 
niers de guerre, le Conseil doit exiger que l’Erythree 
rende compte de leur sort a la mission d’observation et 
autorise cette derniere ainsi que le Comite international 
de la Croix-Rouge a avoir acces a ces prisonniers. 

Enfin, sur la base des bons offices du Secretaire 
general et en etroite collaboration avec le Conseil de 
securite, le Secretaire general doit convoquer une 
reunion d’urgence entre les parties pour faciliter la 
conclusion d’un accord entre elles grace a des moyens 
mutuellement acceptables de reglement pacifique du 
differend, conformement a l’Article 33 de la Charte des 
Nations Unies. Le Secretaire general devra proposer 
une solution dans les 120 jours et exiger que l’Erythree 
et Djibouti acceptent cette solution ou, si une des deux 
parties s’y refusait, soumettent leur differend a la Cour 
internationale de Justice afin qu’elle rende un jugement 
definitif et contraignant. Djibouti estime que ce mode 
operatoire et ce calendrier offriraient a l’Erythree un 
moyen juste, raisonnable et rapide de regler les ques¬ 
tions en suspens d’une maniere qui demontrerait le bien- 
fonde des mesures prises par le Conseil et garantirait le 
respect du droit international. 

Pour ce qui est de la Somalie, Djibouti juge 
encourageants le resultat du Forum de partenariat sur 
la Somalie et les progres que realise la Somalie dans 
un certain nombre de domaines critiques. Nous saluons 
l’approbation du plan de transition par le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine et la volonte 
de le mettre en oeuvre exprimee dans son commu¬ 
nique du 27 juillet. La Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) continue de jouer un role porteur 
capital alors que la Somalie s’emploie a developper ses 
capacites pour assumer progressivement la responsabi- 
lite de la securite. L’AMISOM merite l’appui continu 
de la communaute internationale. A cet egard, Djibouti 
se felicite du renouvellement du mandat de l’AMISOM 
suite a l’adoption de la resolution 2431 (2018) ce matin. 

( I’orateur pour suit en frangais ) 
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En conclusion, le surgissement d’une nouvelle 
Corne de l’Afrique est desormais possible. C’est un 
objectif a notre portee. Djibouti est entierement dispose 
a apporter sa contribution en vue d’une paix totale, defi¬ 
nitive et durable dans la region pour le benefice de nos 
peuples. L’enlisement dans le passe n’est pas une option. 
Construisons un avenir meilleur pour nos enfants. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Avant de lever la 
seance, etant donne qu’il s’agit probablement de la 
derniere seance du Conseil pour le mois de juillet, je 
voudrais exprimer les sinceres remerciements de la 
delegation suedoise a tous ceux qui nous ont fourni un 
appui durant notre presidence au cours du mois ecoule. 

Premierement, je tiens a remercier nos collegues 
de la Division des affaires du Conseil de securite de 
leur professionnalisme et de leur courtoisie durant le 
mois ecoule, de meme que le personnel du Service de la 
gestion des conferences, les interpretes, les redacteurs 
de proces-verbaux et le personnel de securite, qui ont 
comme toujours accompli un travail remarquable, tres 
genereux et efficace. Je remercie chacun d’entre eux. Je 


remercie egalement les autres entites du Secretariat qui 
nous ont fourni des mises a jour et autres, ainsi que les 
intervenants qui ont presente des exposes reguliers. 

Bien sur, je remercie tous les membres du Conseil 
et leurs equipes de leur appui, de leur excellente coope¬ 
ration et de la bonne humeur constante manifestee a 
tous les niveaux. Je suis particulierement satisfait que 
nous soyons parvenus a nous exprimer d’une seule voix 
sur de nombreuses questions durant le present mois. Je 
remercie egalement les autres Etats Membres de leur 
engagement, de leur appui et, dans de nombreux cas, 
de leurs contributions precieuses aux debats publics que 
nous avons tenus. Je remercie les medias et la societe 
civile de leur engagement constant. 

Enfin, je remercie surtout ma fantastique equipe, 
qui est representee en nombre aujourd’hui et qui a 
travaille dur au cours du mois ecoule. Pour terminer, je 
suis certain de me faire l’interprete de tous les membres 
du Conseil en souhaitant bonne chance a M me Pierce et 
a son equipe. C’est avec une confiance totale que nous 
lui transmettons le marteau. 

La seance est levee a 11 h 5. 
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